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L'AVS ne s'est pas faite en un jour. Pendant ce temps le monde du travail a évolué, celui 

de la reconnaissance des femmes aussi. Comment l'AVS s'est-elle adaptée? Que reste+ 

il à faire pour combler les inégalités restantes? Ou pourquoi les féministes ont encore 

du pain sur la planche. 

« En attendant l'assurance vieillesse» les femmes se mobilisent 

« En attendant l'assurance vieillesse et survivants» est le titre d'un article paru en 1922 dans 

le journal Le Mouvement féministe, organe de l'Alliance des sociétés féminines (ASF)' . Tout 

comme plusieurs autres articles parus au début des années 1920, il soutient la nécessité d'une 

assurance vieillesse, en s'appuyant notamment sur une double enquête réalisée par l'Union 

des femmes de Genève concernant la pauvreté des femmes âgées 2• En 1924, la rédactrice du 

Mouvement féministe, Emilie Gourd, critique un projet d'assurance vieillesse proposé par le 

Conseil fédéral (projet qui sera refusé en 1931). Elle conteste notamment l'absence du droit 

à une rente pour les femmes mariées : « Il est évident qu'il est difficile au point de vue financier 

de tabler sur les cotisations de la femme mariée, quand, très souvent, elle n'a aucun gain en propre 

( ... ). C'est évidemment un de ces cas où il eût fallu prendre en considération la valeur économique du 

travail ménager de la femme mariée; car combien d'heures de femme de ménage, de raccommodeuse, 

de blanchisseuse, que de frais de pension alimentaire, ces femmes qui ne toucheraient en propre 

aucune prime d'assurance-vieillesse n'ont-elles pas économisé à leur mari?» 3
. Elle questionne 

également la proposition d'un taux de cotisation inférieur pour les femmes célibataires : 

« Est-ce l'aveu 

implicite que les salaires féminins sont toujours plus bas que les salaires masculins?». Dans 

son propos figurent déjà les arguments et deux revendications centrales des organisations 

féministes en matière de retraite : le droit individuel à une rente pour toutes les femmes et 

l'adoption de mesures qui compensent, ou du moins n'amplifient pas, les inégalités liées au 

marché de l'emploi et aux charges familiales. 

En l'absence d'une législation fédérale, les associations féminines suivent de près l'adoption de 

dispositifs cantonaux. En 1941, les Sociétés féminines du canton de Zurich se mobilisent avec 

succès pour réclamer l'égalité au niveau des cotisations et des prestations entre célibataires 

hommes et femmes dans le cadre de l'élaboration d'une loi d'assurance vieillesse cantonale. 

Cependant, l'ASF constate en 1944 que trois cantons qui ont instauré une assurance vieillesse 

prévoient, à cotisation égale, des rentes féminines inférieures à celles des hommes. 
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